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VŒU RELATIF A LA PENURIE DE MEDECINS DU TRAVAIL ET A LA 

NECESSITE DE GARANTIR LA SANTE DES AGENTS PUBLICS 

 
Le mouvement d’opposition à la réforme des retraites puis le conclave qui vient de 

terminer ses travaux a fait émerger la question de la pénibilité au travail comme un 

sujet majeur du débat public et du dialogue social. 

 

Pour autant, cette reconnaissance de la pénibilité ne saurait être effective sans une 

politique de santé au travail digne de ce nom, or la médecine du travail traverse une 

crise profonde et structurelle. Au niveau national, la démographie médicale est 

alarmante : plus de 50% des médecins du travail ont 55 ans ou plus, et leur nombre a 

chuté de 40% depuis le début des années 2000. 

 

Dans le secteur public, la pénurie génère une rupture de suivi, notamment au sein des 

collectivités territoriales. En Ille-et-Vilaine, malgré un territoire mieux doté que la 

moyenne nationale, plusieurs villes moyennes sont contraintes de renoncer au suivi 

médical de leurs agents, fautes de professionnels disponibles. 

 

En tant qu’élu·es au Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine, nous sommes 

particulièrement sensibles à cette réalité, qui touche directement nos propres 

agent·es. Leur santé au travail, leur bien-être et la prévention des risques 

professionnels sont pour nous des priorités de notre politique publique de gestion des 

ressources humaines. Nous savons combien les médecins du travail jouent un rôle 

fondamental dans la prévention, l’aménagement des postes, l’identification précoce 

des risques psychosociaux ou physiques. Leur raréfaction met en péril l’adaptation des 

parcours professionnels de nos agent·es. 

 

C’est pourquoi, dans une approche de santé globale, cet enjeu représente une priorité 

de santé publique et le Département en a pris la mesure. Toutefois, des obstacles 

structurels demeurent afin d’assurer l’attractivité du domaine de la médecine du 

travail : 

• Dans le cadre du suivi médical simple, la fréquence minimale des visites 

périodiques, plus élevée (tous les 2 ans) que dans la fonction publique d’Etat et que 

dans le privé (tous les 5 ans), ne répond pas d’une logique propre ; 

• Les règles applicables en matière de santé au travail et de périodicité des visites 

sont hétérogènes selon les différents statuts ; 

• Des enjeux de clarification des rôles persistent au sein des équipes 

pluridisciplinaires, vis-à-vis des médecins collaborateurs, des internes et des 

infirmiers en santé au travail, qui ont été progressivement intégrés aux services de 

santé au travail ;  

• Les conditions de formation des médecins du travail ne sont pas attractives, la durée 

étant de 4 ans, et ce même dans le cadre de reconversion de médecins en 
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deuxième partie de carrière (ce qui se cumule, le cas échéant, avec une perte de 

revenus). A l’issue, les médecins doivent réaliser deux CDD de 3 ans chacun avant 

de pouvoir être titularisés. 

Aussi, afin de répondre de manière rapide et concrète à bon nombre des 

problématiques soulevées, les élu·es du Conseil Département d’Ille-et-Vilaine 

appellent les pouvoirs publics compétents à : 

• Harmoniser la fréquence minimale des visites périodiques simples dans les 

collectivités ; 

• Simplifier le droit, en harmonisant les conditions applicables aux agents territoriaux 

en matière de santé au travail, quel que soit leur statut ; 

• Clarifier la répartition des rôles et les missions pouvant effectivement être dévolues 

aux médecins collaborateurs, aux internes ainsi qu’aux infirmiers de santé au travail, 

afin de sécuriser les pratiques des services ;  

• Réduire la durée de formation au moins de moitié (2 ans), comme pour la médecine 

agricole, afin qu’elle ne soit plus un frein à l’attractivité du métier en deuxième partie 

de carrière ; 

• Mettre en place des conditions dérogatoires de recrutement avec une CDIsation 

directe comme pour les services de l’Etat pour les candidats qui sont déjà médecins 

du travail, voire assouplir les règles de cumul pour les médecins qui voudraient 

garder en parallèle une autre activité. 

 

 

Ce vœu sera transmis à : 

• Monsieur le Premier ministre ; 

• Madame la ministre du Travail, de la Santé et des Solidarités ; 

• Monsieur le ministre de l'Aménagement des territoires et de la Décentralisation 

• Monsieur le ministre de l'Action publique, de la Fonction publique et de la 

Simplification 

• Député·es et sénateur·rices représentant l’Ille-et-Vilaine 

 

 

 

 

Groupe de Gauche, socialiste et citoyen 
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